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CONDITIONS PARTICULIERES

ASSURANCE GROUPEMENTS SPORTIFS

CONTRAT N° 0000010667829604
Ptf 0083049144

Ces Conditions Particulières jointes aux Conditions Générales 460401C
et à la notice d'information 490009, dont le souscripteur reconnait avoir
reçu un exemplaire, constituent le contrat d'assurance.

N° client : 2975008904

Ce contrat est conclu entre :

AXA ASSURANCES IARD MUTUELLE ET LE SOUSCRIPTEUR

représenté par

MME ZEMMOUR MARJORIE ENTR ANM RANDONNEE
53 AV JEAN BOYER
83300 DRAGUIGNAN

1102 CHEMIN DE RIFFORAN
83570 ENTRECASTEAUX

Tél : 04 94 68 03 44

Il s'agit d'un nouveau contrat.

Date d'effet : 01/09/2020 à 00h00
Date d'échéance principale : 01/09
Paiement annuel.
Indice de souscription : 225,76

DECLARATIONS
------------

Le Groupement sportif assuré déclare que les activités sportives pratiquées
et le nombre d'adhérents pour chacune d'elles sont les suivantes :

Marche : 00150 adhérents

Il s'engage à déclarer, en cours de contrat, toute augmentation de plus de
25 % du nombre total d'adhérents.

Il déclare également :

- n'avoir été titulaire d'aucun contrat de même nature ayant fait l'objet
d'une résiliation pour sinistre pendant les cinq ans qui ont précédé la
signature du présent contrat,

- n'avoir pas constitué de société sportive en application des articles
L 122-1 à L 122-4 et L 122-12 et suivants du Code du Sport.
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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AXA France IARD. S.A. au capital de 214 799 030 €. 722 057 460 R.C.S. NANTERRE. TVA intracommunautaire n° FR 14 722 057 460 • AXA France Vie. S.A. au capital de 487 725 073,50 €.  
310 499 959 R.C.S. NANTERRE. TVA intracommunautaire n° FR 62 310 499 959 • AXA Assurances IARD Mutuelle. Société d’Assurance Mutuelle à cotisations fixes contre l’incendie, les accidents et 
risques divers. Siren 775 699 309. TVA intracommunautaire n° FR 39 775 699 309 • AXA Assurances Vie Mutuelle. Société d’Assurance Mutuelle sur la vie et de capitalisation à cotisations fixes.  
Siren 353 457 245. TVA intracommunautaire n° FR 48 353 457 245. Sièges sociaux : 313, Terrasses de l’Arche 92727 Nanterre Cedex. Opérations d’assurances exonérées de TVA – art. 261-C CGI – sauf 
pour les garanties portées par AXA Assistance France Assurances • Juridica. S.A. au capital de 14 627 854,68 €. 572 079 150 R.C.S. VERSAILLES. TVA intracommunautaire n° FR 69 572 079 150.  
Siège social  : 1, place Victorien Sardou 78160 Marly le Roi AXA Assistance France Assurances. S.A. au capital de 51 275 660 €. 451 392 724 R.C.S. NANTERRE. TVA intracommunautaire  
n° FR 81 451 392 724. Siège social : 6, rue André Gide 92320 Châtillon. Entreprises régies par le Code des Assurances.
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- ne pas avoir connaissance de faits ou d'événements quelconques pouvant
faire jouer la garantie. S'il en était autrement il est convenu
expressément que la garantie ne s'appliquerait pas aux conséquences
dommageables de ces faits ou événements antérieurs.

DISPOSITIONS DIVERSES
---------------------

IL EST PRECISE QUE LES ADHERENTS PRATIQUENT EGALEMENT LA RAQUETTE (MARCHE
SUR NEIGE).

LES DOMMAGES CORPORELS SUBIS PAR LES SPORTIFS
---------------------------------------------

La garantie est accordée à chaque sportif titulaire d'un bulletin d'adhésion
se référant au présent contrat, pour les risques assurés et pour le montant
des garanties figurant à ce bulletin.

Obligation du groupement sportif souscripteur :

- il s'engage à remettre, sans frais, au sportif adhérent, le bulletin
d'adhésion, lors du paiement de chaque cotisation ;

- il se porte garant du paiement des cotisations dues par chaque adhérent
et il s'oblige à en régler le montant au représentant de l'assureur désigné
aux présentes conditions particulières, dans les quinze jours suivant la
remise du bulletin à l'adhérent ;

- il doit également adresser au représentant de l'assureur lors de la
délivrance d'un bulletin d'adhésion les exemplaires qui lui sont déstinés.
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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LES RESPONSABILITES
-------------------

MONTANT DES GARANTIES ET DES FRANCHISES
---------------------------------------

+---------------------------------------------------------------------------+
! NATURE DES GARANTIES ! MONTANTS DES GARANTIES !
+--------------------------------------------------+------------------------+
! ! PAR SINISTRE !
! +------------------------+
! Dommages autres que ceux pour lesquels il est ! !
! prévu une limitation par année d'assurance : ! !
! - Dommages corporels, matériels et immatériels ! !
! confondus . . . . . . . . . . . . . . . . . . ! 12.449.140 euros !
! sans toutefois dépasser pour les dommages ! !
! matériels et immatériels confondus . . . . . ! 1.618.419 euros !
! avec limitation pour dommages: ! !
! . engageant la responsabilité civile du ! !
! dépositaire . . . . . . . . . . . . . . . . ! 34.864 euros !
! . engageant la responsabilité civile ! !
! . d'occupant temporaire d'un bâtiment vis-à- ! !
! vis du propriétaire . . . . . . . . . . . . ! 373.492 euros !
! ! !
!- Défense pénale, recours . . . . . . . . . . . ! 32.385 euros !
! ! !
+--------------------------------------------------+------------------------+
! ! PAR SINISTRE ET PAR !
! ! ANNEE D'ASSURANCE !
! +------------------------+
! Faute inexcusable . . . . . . . . . . . . . . . ! 1.423.184 euros !
! ! !
! Atteintes à l'environnement accidentelles . . . ! 647.382 euros !
! ! !
+--------------------------------------------------+------------------------+
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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! FRANCHISE PAR SINISTRE !
+--------------------------------------------------+------------------------+
! ! !
! Il est fait application d'une franchise de : ! !
! - pour les dommages d'atteintes à ! !
! l'environnement . . . . . . . . . . . . . . . ! 810 euros !
! - pour les dommages engageant la responsabilté ! !
! de dépositaire . . . . . . . . . . . . . . . !10% minimum 54 EUR !
! ! maximum 2.512 EUR !
! - pour les dommages engageant la responsabilité ! !
! civile pour défaut d'information (article ! !
! L 312- 4 du Code du Sport) . . . . . . . . . !10% maximum 2.512 EUR !
! ! !
+--------------------------------------------------+------------------------+
!Lorsqu'un même sinistre met en jeu simultanément différentes garanties, !
!l'engagement maximum de l'assureur n'excède pas, pour l'ensemble des !
!dommages, le plus élevé des montants prévus pour ces garanties. !
+---------------------------------------------------------------------------+

DUREE ET MONTANT DES GARANTIES

Pour l'application de la garantie responsabilité civile les dispositions ci-
après se substituent à celles du paragraphe "Durée des garanties" du titre "Les
dispositions générales" des conditions générales, ainsi qu'à toutes dispositions
contraires figurant dans le paragraphe "Montant de la garantie" du titre "Les
responsabilités" des conditions générales.

La garantie est déclenchée par la réclamation conformément aux dispositions de
l'article L 124-5 du Code des Assurances.

La garantie s'applique dès lors que le fait dommageable est antérieur à la date
de résiliation ou d'expiration de la garantie, et que la première réclamation
est adressée à l'assuré ou à l'assureur entre la prise d'effet initiale de la
garantie et l'expiration d'un délai subséquent de cinq ans à sa date de résilia-
tion ou d'expiration, quelle que soit la date des autres éléments constitutifs
des sinistres.
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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Toutefois, l'assureur ne couvre les sinistres dont le fait dommageable a été
connu de l'assuré postérieurement à la date de résiliation ou d'expiration que
si, au moment ou l'assuré a eu connaissance de ce fait dommageable, cette garan-
tie n'a pas été resouscrite ou l'a été sur la base du déclenchement par le fait
dommageable.

Le contrat ne garantit pas les sinistres dont le fait dommageable était connu de
l'assuré à la date de souscription du contrat ou de la garantie concernée.

Constitue un sinistre tout dommage ou ensemble de dommages causés à des tiers,
engageant la responsabilité de l'assuré, résultant d'un fait dommageable et
ayant donné lieu à une ou plusieurs réclamations. Le fait dommageable est celui
qui constitue la cause génératrice du dommage. Un ensemble de faits dommageables
ayant la même cause technique est assimilé à un fait dommageable unique.

Le sinistre est imputé à l'année d'assurance au cours de laquelle l'assureur a
reçu la première réclamation.
Constitue une réclamation toute demande en réparation amiable ou contentieuse
formée par la victime d'un dommage ou ses ayants droit, et adressée à l'assuré
ou à son assureur.

Lorsqu'un même sinistre est susceptible de mettre en jeu les garanties apportées
par plusieurs contrats successifs, la garantie déclenchée par le fait dommagea-
ble ayant pris effet postérieurement au 02 novembre 2003 est appelée en priorité
, sans qu'il soit fait application des quatrième et cinquième alinéas de l'arti-
cle L 121-4 du code des assurances.

Pour l'application des dispositions ci-avant, le deuxième alinéa du paragraphe
"Montant des garanties" du titre IV "Modalités d'application des garanties" des
Conditions Générales se lit comme suit :

" Les plafonds de garantie par année d'assurance indiqués aux Conditions Parti-
culières constituent l'engagement maximum de l'assureur pour l'ensemble des
réclamations reçues pendant une année d'assurance quels que soient le nombre de
victimes et l'échelonnement dans le temps des règlements faits par l'assureur."

Plafonds de garantie affectés au délai subséquent
-------------------------------------------------

Pour l'indemnisation des réclamations présentées pendant le délai subséquent de
cinq ans, les montants des garanties prévus aux conditions particulières sont
accordés :
- à concurrence du plafond annuel pour ceux exprimés par année d'assurance,
- à concurrence du plafond par sinistre pour ceux exprimés par sinistres,
une seule fois pour la période du délai subséquent.
Ces montants s'épuisent au fur et à mesure par tout règlement d'indemnité ou de
frais sans qu'ils puissent se reconstituer au titre de ladite période.
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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COTISATION
----------

La cotisation annuelle TTC s'élève à 133,02 euros ,
dont 44,02 euros de taxes et de coût de gestion.

DUREE DU CONTRAT
----------------

Le contrat est souscrit pour une durée de un an et renouvelé par tacite
reconduction.

Il peut être résilié conformément aux conditions générales, moyennant
un préavis de 2 mois.

Vous déclarez adhérer aux statuts de la société d'assurance mutuelle dont
un exemplaire vous a été remis. Vous reconnaissez avoir reçu un
exemplaire des Conditions Générales et avoir pris connaissance des textes
figurant au verso du présent document.

Le souscripteur reconnaît avoir bien pris connaissance avant la souscription
des conditions de garantie et des exclusions via la remise des Conditions
générales du présent contrat. Ces Conditions générales vous ont été remises
conformément à votre choix soit au format papier, soit sur un support
électronique par envoi à votre adresse e-mail.

Fait à DRAGUIGNAN le 22/06/2020

Pour l'Assureur, par délégation :
Le Souscripteur VOTRE AGENT GENERAL
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Conformément à l’article 32 de la loi du 6 Janvier 1978, je reconnais être informé par l’assureur en sa qualité de responsable de traitement que :
- �les réponses aux questions qui me sont posées sont obligatoires et qu’en cas de fausses déclarations ou d’omissions, les conséquences à mon égard peuvent être la nullité du contrat 
(article L 113-8 du Code des Assurances) ou la réduction des indemnités (article L 113-9 du Code des Assurances).

- �la finalité du traitement est la souscription, la gestion y compris commerciale et l’exécution du contrat d’assurance mais que mes données pourront également être utilisées dans la 
mesure où elles seraient nécessaires à la gestion ou à l’exécution des autres contrats souscrits auprès de l’assureur ou auprès d’autres sociétés du Groupe auquel il appartient.

- �les destinataires des données me concernant sont principalement les collaborateurs de l’assureur mais aussi ses intermédiaires, réassureurs et organismes professionnels habilités.
- �en sa qualité d’organisme financier, l’assureur est soumis aux obligations légales issues principalement du Code Monétaire et Financier en matière de lutte contre le blanchiment des 
capitaux et contre le financement du terrorisme et, qu’à ce titre, il met en œuvre un traitement de surveillance des contrats pouvant aboutir à la rédaction d’une déclaration de soupçon 
ou à une mesure de gel des avoirs conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 16 Juin 2011.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à utiliser mon numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques pour la gestion des risques d’assurance 
complémentaire santé, retraite supplémentaire, responsabilité civile et pour la gestion des rentes et ce, conformément à l’autorisation unique donnée par la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés (CNIL) le 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées dans le cadre d’un traitement de lutte contre la fraude à l’assurance que la CNIL a autorisé l’assureur à mettre en œuvre 
conformément à l’autorisation unique en date du 17 Juillet 2014 ; ce traitement pouvant conduire, le cas échéant, à une inscription sur une liste de personnes présentant un risque de 
fraude.

- �en sa qualité d’assureur, il est fondé à effectuer des traitements de données relatives aux infractions, condamnations et mesures de sûreté soit au moment de la souscription du contrat 
d’assurance, soit en cours de son exécution ou dans le cadre de la gestion de contentieux conformément à l’autorisation unique donnée par la CNIL en date du 23 Janvier 2014.

- �mes données personnelles pourront également être utilisées par l’assureur dans le cadre de traitements qu’il met en œuvre et dont l’objet est la recherche et le développement pour 
améliorer la qualité ou la pertinence de ses futurs produits d’assurance et offres de services. 

- �les données recueillies par l’assureur lors de la souscription et des actes de gestion peuvent être utilisées par les sociétés du Groupe AXA à des fins de prospection commerciale, 
auxquelles je peux m’opposer en adressant un courrier au service information clients de l’assureur dont les coordonnées figurent ci-dessous.

- �les données à caractère personnel me concernant peuvent être accessibles à certains des collaborateurs ou prestataires de l’assureur établis dans des pays situés hors de l’Union 
Européenne.
Des garanties sont prises par AXA pour assurer un bon niveau de protection de ces données.
En me rendant sur le site axa.fr à la rubrique « données personnelles », je trouverai plus de détails sur : la finalité de ces accessibilités aux données, les pays de localisation des 
destinataires et sur les garanties de sécurité prises.
Je peux également demander une communication de ces renseignements par voie postale en m’adressant à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».

- �pour exercer mon droit d’accès et de rectification sur l’ensemble des données me concernant, je peux écrire à « AXA – Service Information Client – 313 Terrasses de l’Arche – 92727 
Nanterre Cedex ».
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